
PROCÉDURE DE CONSULTATION NÉCESSITANT UNE SEULE LECTURE
Résolution législative du Parlement européen sur la proposition de règlement du Conseil portant dérogation au règlement (CE) n° 1782/2003 établissant des règles communes pour les régimes de soutien direct dans le cadre de la politique agricole commune et établissant certains régimes de soutien en faveur des agriculteurs, en ce qui concerne la mise en jachère pour l'année 2008
1.
Rapporteur: Neil PARISH (PPE-DE/UK)
2.
N° de référence du PE: C6-302/2007 / P6_TA-PROV(2007)0411
3.
Date d'adoption de la résolution: 26 septembre 2007
4.
Objet: Mise en jachère pour l'année 2008
5.
Référence interinstitutionnelle: 2007/0194(CNS)
6.
Base juridique: article 37, paragraphe 2, troisième alinéa, du traité instituant la Communauté européenne. Règlement (CE) n° 1782/2003 du Conseil.
7.
Commission parlementaire compétente: Commission de l’agriculture et du développement rural (AGRI)
8.
Position de la Commission:
Prorogation de la décision jusqu'en 2009 (amendements 7 et 9)
La Commission ne peut accepter ces amendements étant donné que la proposition vise à faire baisser la tension sur le marché liée à la situation actuelle. De par sa nature même, il s'agit d'une mesure à court terme qui doit être limitée à la campagne de commercialisation en cours.
Lors des débats concernant le «bilan de santé», l'avenir de la mise en jachère fera l'objet de la plus grande attention. Les propositions législatives relatives au «bilan de santé» seront présentées au printemps 2008, à temps pour prendre une décision sur le taux de mise en jachère pour 2009.
Évaluation des effets sur l'environnement de la suppression de la mise en jachère (amendements 10 et 11)
La mise en jachère est essentiellement un outil de gestion du marché. Néanmoins, la Commission n'ignore pas les avantages résultant de cet instrument sur le plan de l'environnement, et il y aura lieu de réfléchir à la manière de préserver ces avantages lors du réexamen qui aura lieu dans le cadre du «bilan de santé».
9.
Prévision quant à la modification de la proposition: Sans objet.
10.
Prévision quant à l’adoption de la proposition: Le Conseil a adopté la proposition le 26 septembre 2007.
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